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Résumé

Introduction : L’insécurité alimentaire et les maladies d’origine alimentaire constituent 
des enjeux importants au Canada, et on peut considérer les mesures de santé publique 
prises pour les résoudre comme des facteurs qui façonnent l’environnement alimentaire. 
De nouvelles données probantes allant dans le sens d'une interrelation entre ces deux 
domaines, l’objectif de cette étude était d'explorer comment, en Colombie-Britannique 
(Canada), les efforts en matière de sécurité alimentaire des collectivités et les pratiques de 
salubrité des aliments (ainsi que les problèmes de santé de la population associés) peu­
vent se recouper, puis d’interpréter ces résultats pour concevoir et construire un envi­
ronnement alimentaire plus sain.

Méthodologie : Nous avons mené 14 entrevues auprès d’informateurs clés (praticiens des 
secteurs de la sécurité alimentaire des collectivités et de la salubrité des aliments en 
Colombie-Britannique) et procédé à une analyse descriptive qualitative pour trouver les 
points d’intersection entre ces deux secteurs.

Résultats : Les participants ont fait état de quatre modalités de convergence entre les 
deux secteurs. Ils ont signalé comment les pratiques quotidiennes de leur secteur visant à 
promouvoir des aliments sûrs ou sains pouvaient être favorisées ou entravées par les 
activités de l’autre secteur, en partie car les politiques passées, disparates, ne tenaient pas 
compte des nombreux effets sur la santé en lien avec l'alimentation et car certains types 
de produits alimentaires, comme les fruits et légumes frais, peuvent être considérés à la 
fois comme risqués et bénéfiques. Enfin, ils ont souligné que les deux secteurs travaillent 
à l’atteinte d’un même but, soit celui d’améliorer la santé de la population, même si leur 
optique se révèle légèrement différente.

Conclusion : La sécurité alimentaire et la salubrité des aliments sont connectées de plu­
sieurs façons, ce qui a une incidence sur les spécificités de l'environnement alimentaire 
canadien et sur son amélioration. La collaboration entre les divers secteurs de la santé pub­
lique en lien avec l'alimentation est nécessaire pour concevoir de nouveaux programmes ou 
de nouvelles politiques visant à transformer les habitudes alimentaires des Canadiens. 

Mots-clés : sécurité alimentaire, salubrité des aliments, pratique en santé publique, politique
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Introduction 

L'environnement alimentaire est défini 
comme l'ensemble des «  facteurs phy­
siques, sociaux, économiques, culturels et 
politiques régissant l’accessibilité, la dis­
ponibilité et le caractère adéquat des ali­
ments dans une collectivité ou une 
région »1. Selon cette définition, les mesures 

prises par les praticiens en santé publique 
qui modifient la disponibilité et l’acces­
sibilité des aliments peuvent donc être con­
sidérées comme des forces qui ont une 
influence sur l'environnement alimentaire. 
En outre, les résultats sur une alimentation 
saine visés par le domaine de la santé pub­
lique peuvent être considérés comme des 
facteurs favorisant la prise de mesures en 

Points saillants

•	 Les efforts visant à promouvoir la 
sécurité alimentaire et une alimen­
tation saine peuvent annihiler les 
efforts déployés pour assurer la 
salubrité des aliments, et vice versa, 
même s'ils relèvent tous deux d'un 
but commun, celui d’améliorer la 
santé de la population.

•	 Des politiques disparates et des ali­
ments offrant à la fois des risques 
et des bienfaits (p. ex. produits 
agricoles) rendent difficile la mise 
en place d’améliorations en matière 
de santé de la population.

•	 Les mesures conçues pour accroî­
tre l’accès à des aliments frais ou 
limiter les aliments à risque micro­
bien élevé devraient être élaborées 
conjointement afin d’atténuer les 
conséquences non voulues.

•	 Les activités de santé publique 
relatives aux aliments et à la santé 
se recoupant de façon non prévue, 
une collaboration entre ces do- 
maines est nécessaire au moment 
de la conception des programmes 
et des politiques visant à trans­
former les habitudes alimentaires 
des Canadiens.

santé publique. Dans cette étude, nous 
avons examiné deux secteurs d’intervention 
en santé publique liés à l'alimentation – la 
sécurité alimentaire des collectivités et la 
salubrité des aliments – ainsi que les prob­
lèmes pour la santé de la population qu’ils 
visent à éliminer (c.-à-d. l’insécurité ali­
mentaire, incluant l’accès à des aliments 
sains, et les maladies d’origine alimen­
taire). Les organismes de santé publique, 
les décideurs et les chercheurs ayant 
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toujours étudié séparément ces secteurs, 
notre étude visait à explorer leurs modali­
tés de recoupement, à la fois dans la pra­
tique en santé publique et sous l’angle de 
leur influence sur l'environnement alimen- 
taire.

Les activités liées à la sécurité alimentaire 
visent à assurer que «  tous les êtres 
humains ont, à tout moment, un accès 
physique et économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permet­
tant de satisfaire leurs besoins énergé­
tiques et leurs préférences alimentaires 
pour mener une vie saine et active  »2. 
Cette définition englobe les efforts desti­
nés à améliorer la sécurité alimentaire des 
collectivités, par exemple les programmes 
de coupons et les initiatives de la ferme à 
l’école conçus pour accroître l’accès du 
public à des aliments frais et sains3,4. Les 
activités liées à la salubrité alimentaire 
visent à réduire les risques de maladies 
d’origine alimentaire dans la population, 
par exemple par des mesures comme 
l’adoption de lois interdisant les aliments 
insalubres (p. ex. la Loi sur la salubrité 
des aliments au Canada5), par des 
enquêtes sur les éclosions et par des rap­
pels d’aliments6,7. Malgré la séparation 
actuelle entre ces activités dans la pra­
tique en santé publique, des données 
récentes montrent que l’insécurité alimen­
taire et les maladies d’origine alimentaire 
ont en amont des déterminants communs. 
Le faible revenu, par exemple, est un 
facteur de risque d’insécurité alimentaire 
et de maladies d’origine alimentaire dans 
la population, et le changement clima­
tique peut exacerber ces deux situations8. 
Il s’avère aussi, d'après les données, que 
les mesures de santé publique prises pour 
résoudre l'un des deux problèmes de 
santé de la population peuvent avoir une 
incidence négative et non voulue sur 
l’autre problème. Par exemple, les pro­
grammes communautaires de sécurité ali­
mentaire visant à améliorer l’accès à des 
aliments sains, comme le Farmer’s Market 
Nutrition Coupon Program3, augmentent 
la consommation de fruits et légumes 
frais, qui est une source importante 
d’éclosions de maladies d’origine alimen­
taire9,10. De même, le Meat Inspection 
Regulation de 2004 (Règlement sur l’inspec­
tion des viandes) de la Colombie-Britannique, 
conçu pour améliorer la salubrité alimen­
taire, a réduit les capacités de transforma­
tion des viandes dans les collectivités 
éloignées, ce qui a eu pour résultat 
d’accroître l’insécurité alimentaire11,12.

Ces observations semblent indiquer qu’un 
élément clé, quoique largement méconnu, 
nécessaire à la compréhension de l’environ­
nement alimentaire canadien consiste à 
saisir comment les différentes mesures de 
santé publique dans les secteurs liés à 
l'alimentation et à la santé peuvent se 
déployer concrètement de façon non vou­
lue. Même si on sait que les mesures visant 
à accroître l’accès à des aliments frais et 
sains (p. ex. interventions portant sur des 
dépanneurs santé) façonnent l'environne­
ment alimentaire13-16 et bien que les activi­
tés officielles liées à la salubrité des 
aliments (p. ex. délivrance de permis, 
inspection) aient récemment été qualifiées 
d’outils de politique permettant d’améliorer 
cet environnement17, on manque d’études 
qui explorent précisément la salubrité des 
aliments et le risque de maladies d’origine 
alimentaire dans le contexte d'un envi­
ronnement alimentaire sain au Canada. 
Compte tenu de cette lacune, et vu le 
potentiel d’interrelation entre les maladies 
d’origine alimentaire, l’insécurité alimen­
taire et les activités liées à la salubrité des 
aliments et à la sécurité alimentaire des 
collectivités (ci-après «  sécurité alimen­
taire »), l’objectif de cette étude était d’ex­
plorer, en Colombie‑Britannique (Canada), 
comment les efforts en matière de sécurité 
alimentaire (et les problèmes d’insécurité 
alimentaire que l'on cherche à résoudre) et 
les pratiques de salubrité des aliments (et 
les maladies d’origine alimentaire que l'on 
vise à traiter) peuvent se recouper, en 
recueillant le point de vue de praticiens en 
santé publique. Nous avons ensuite resitué 
les résultats de cette étude dans le contexte 
de l'environnement alimentaire canadien 
pour proposer des sujets d'études 
ultérieures.

Méthodologie

Nous avons réalisé des entrevues auprès 
d’informateurs clés, soit des personnes 
sélectionnées car elles œuvraient en santé 
publique en Colombie-Britannique, dont le 
travail portait soit sur la sécurité alimen­
taire soit sur la salubrité des aliments et qui 
possédaient une expérience de travail avec 
des praticiens de l’autre secteur. En ce qui 
concerne les spécialistes en sécurité ali­
mentaire, nous avons inclus les praticiens 
en sécurité alimentaire et les praticiens en 
alimentation saine travaillant dans des 
organismes de santé publique ou dans des 
organisations communautaires qui visent à 
accroître l’accès de la population à des 
aliments sains. Quant aux personnes 

spécialisées en salubrité des aliments, nous 
avons inclus les praticiens travaillant dans 
les organismes de santé publique qui visent 
à réduire les maladies d’origine alimentaire 
dans la population. Ces entrevues ont été 
menées dans le cadre d’une étude plus 
vaste visant à identifier les obstacles et les 
facteurs favorables à une collaboration 
intersectorielle fructueuse. Nous avons 
élaboré un guide d’entrevue semi-dirigée, 
qui a permis d’examiner les expériences 
des participants travaillant avec l’autre 
secteur, puis nous l'avons testé et révisé en 
fonction de la rétroaction reçue à propos de 
la clarté des questions. Nous avons obtenu 
l’approbation éthique d’un comité d’éthique 
de la recherche de l’Université de Waterloo 
(ORE# 20375).

Les participants ont été recrutés par cour­
riel et ont tous donné leur consentement 
éclairé verbal au début de l’entrevue télé­
phonique. Les entrevues, réalisées en jan­
vier et février 2015, ont duré entre une et 
deux heures et ont été enregistrées. Des 
notes de terrain ont été également été 
prises. Les entrevues ont été transcrites, et 
les transcriptions ont été révisées en fonc­
tion des fichiers audio18 puis anonymisées. 
Nous avons supprimé les citations liées à 
l'expression orale et gênant la fluidité de 
lecture. Le recrutement des participants 
s’est poursuivi jusqu’à ce que plus aucun 
nouveau sujet ne ressorte des entrevues19.

Sur les 19 personnes invitées à participer, 
14 ont accepté, 1 a refusé et 4 n’ont pas 
répondu dans les temps. Les 14 partici­
pants provenaient de cinq des sept autori­
tés sanitaires de la Colombie-Britannique, 
de trois organismes provinciaux et de deux 
organisations non gouvernementales. Ils 
occupaient des postes de première ligne ou 
de gestion en sécurité alimentaire (n = 6), 
en salubrité des aliments (n = 5) ou dans 
les deux secteurs (n = 3). Tous étaient en 
milieu ou en fin de carrière. L’échantillon 
comptait huit femmes et six hommes.

Pour préserver la confidentialité des résul­
tats, les participants sont référencés dans 
l’article uniquement en fonction du poste 
ou du secteur. Il était plus facile d’identifier 
les praticiens en salubrité des aliments par 
leur poste que ceux en sécurité alimen­
taire  : la majorité d’entre eux étaient des 
agents d’hygiène du milieu, ainsi que des 
gestionnaires et des directeurs de mini­
stères de la protection de la santé et de la 
santé environnementale. À l’opposé, les 
praticiens en sécurité alimentaire occupaient 
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une plus grande variété de postes, que ce 
soit à la promotion d’une alimentation 
saine ou à l’amélioration de l’accès aux ali­
ments locaux, comme nutritionnistes com­
munautaires et diététistes en santé 
publique (ci-après appelés collectivement 
« diététistes ») ou encore comme chefs de 
projet.

Nous avons procédé à une analyse descrip­
tive qualitative pour obtenir des exemples 
de recoupement entre les deux secteurs à 
partir du discours des participants20. Cette 
analyse a été conduite à l’aide du logiciel 
ATLAS.ti, version 1.0.50 (282) (ATLAS.ti 
Scientific Software Development GmbH, 
Berlin, Allemagne). Nous avons procédé à 
une analyse des données par induction, 
conformément à la méthode de Braun et 
Clarke18. Après avoir passé en revue les 
données, nous avons codé les exemples de 
recoupement et utilisé ceux-ci pour éla­
borer des thèmes préliminaires. Nous 
avons examiné et révisé les thèmes de 
manière itérative, puis exploré plus à fond 
chaque thème à l’aide des paramètres et 
des cas précis décrits par les participants. 
Nous avons utilisé des notes de travail tout 
au long du processus de codage pour pou­
voir revenir ensuite sur les questions et les 
réflexions portant sur les données, confor­
mément à la méthode de Birks et ses 
collègues21.

Résultats

Les participants ont fait état de quatre 
modalités principales de recoupement 
entre sécurité alimentaire et salubrité des 
aliments dans le contexte de la santé 
publique en Colombie-Britannique. Ils ont 
expliqué 1) comment les pratiques quotidi­
ennes de leur secteur visant à promouvoir 
des aliments sûrs ou sains pouvaient être 
favorisées ou entravées par les activités de 
l’autre secteur, ils ont relevé 2) que les 
interrelations pouvaient être compliquées 
du fait que les politiques, actuellement dis­
parates, ne tiennent compte que d'un effet 
sur la santé (nutrition ou sécurité alimen­
taire) et 3) et que certains types d'aliments, 
comme les fruits et légumes frais, peuvent 
être considérés à la fois comme à risque et 
comme bénéfiques, selon le point de vue 
dont on se place. Enfin, ils ont souligné 
4)  que les deux secteurs travaillent à 
l’atteinte d’un même but, soit celui 
d’améliorer la santé de la population, 
même si leur optique est légèrement 
différente.  

Le point d’intersection entre pratiques 
spécifiques en santé publique

Les participants ont décrit comment leurs 
activités de santé publique ont diversement 
influé sur, ou ont été influencées par, les 
efforts de santé publique déployés par 
l’autre secteur (tableau  1), et notamment 
comment cette interférence a nui à 
l’atteinte de leurs objectifs spécifiques en 
matière de santé publique. Les praticiens 
en sécurité alimentaire ont par exemple 
vécu un conflit à propos de la fourniture 
d'aliments autochtones traditionnels dans 
des lieux autorisés à fournir ou à servir des 
aliments au grand public (p. ex. garderies, 
hôpitaux, salles à manger). Comme l’a 
expliqué le participant (P) 11 (diététiste), 
pouvoir servir des aliments traditionnels 
dans des lieux publics est important pour 
la sécurité alimentaire :

[…] pour les Premières Nations, la 
sécurité alimentaire est un enjeu 
beaucoup plus important que le sim­
ple fait d’avoir suffisamment de 
nourriture. C’est le fait d’avoir des 
aliments culturellement acceptables. 
C’est la capacité d’accéder à la terre 
et à l'eau pour produire ces aliments, 
et d’avoir des droits sur ces éléments. 
Être en mesure de servir ces aliments 
dans un centre de conférence, c’est 
donc promouvoir, dans un contexte 
beaucoup plus vaste, les détermi­
nants sociaux de la santé.

Souvent, ces efforts déployés pour fournir 
des aliments traditionnels dans des lieux 
autorisés ont été perçus comme freinés par 
les activités liées à la salubrité des ali­
ments, comme en témoigne P4 (diététiste), 
qui décrit comment intervient le système 
HACCP (analyse des risques et maîtrise des 
points critiques), une approche de la salu­
brité des aliments qui vise à assurer 
l’innocuité microbienne des aliments par la 
mise en place de procédures de contrôle à 
des étapes importantes de la production 
alimentaire :

En fait, on soulève un problème 
important chaque fois qu’on parle 
d’établissements de soins autoch­
tones, qu’ils soient destinés aux 
enfants, aux personnes âgées ou aux 
personnes vivant avec un handicap, 
peu importe. Ce problème, c’est que 
[...] il est très difficile d’offrir des 
aliments traditionnels dans ces éta­
blissements, parce que ces derniers 

veulent assurer la salubrité, et veu­
lent donc s’assurer que les aliments 
ont suivi un parcours protégé selon 
la méthode HACCP… [...] Mais les 
aliments traditionnels ne suivent 
pas un parcours protégé par 
HACCP… [...] Cela représente donc 
un défi de taille, parce que si vous 
êtes un aîné autochtone, que durant 
toute votre vie vous avez mangé du 
poisson en conserve maison ou du 
poisson fraîchement pêché, que vous 
vivez maintenant dans un établisse­
ment de soins et que vous voulez du 
poisson, et bien on vous servira des 
bâtonnets de poisson congelé [XXX] 
[…] Et pourtant, pour l'instant, 
aucun établissement n’applique la 
méthode HACCP de manière à ce 
qu'on puisse dire que le trajet a été 
totalement sécuritaire, de l'origine à 
l’assiette.

Les praticiens en salubrité des aliments ont 
pris l'exemple d'un conflit vécu lors de 
leurs activités quotidiennes dans des 
marchés agricoles locaux, où les partisans 
de la sécurité alimentaire se sont employés 
à accroître l’accès à des aliments frais et 
locaux. Comme l’a expliqué P3 (agent 
d’hygiène du milieu), avoir déployé des 
efforts en matière de sécurité alimentaire 
sans tenir compte des risques de maladies 
d’origine alimentaire a fait que les agents 
d’hygiène du milieu — qui sont chargés 
officiellement de vérifier que les aliments 
vendus au public sont salubres — se sont 
retrouvés dans une position où ils ont dû 
réagir :

[Le groupe responsable de la santé 
de la population] était en train de 
dresser une liste des fournisseurs 
d’aliments locaux… Ils sont arrivés 
en coup de vent et inscrivaient tout le 
monde sur la liste, recueillant les 
noms et les numéros des endroits où 
on peut acheter, «  tout ce qu’on 
veut ». Le problème, c’est que parmi 
ce « tout ce qu’on veut » sur la liste 
figurait notamment de la viande non 
inspectée. […] Un jour, les inspec­
teurs des viandes sont arrivés. 
Quelqu’un cuisinait des pierogis des­
tinés à la vente et quelqu’un d’autre 
fabriquait du fromage de chèvre fait 
de lait non inspecté. Donc, certains 
problèmes de santé assez graves [...] 
dans mon esprit. Il n’y avait aucune 
communication, il n’y avait que des 
bonnes idées mises en pratique mais 
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TABLEAU 1 
Exemples de situations vécues par les praticiens en santé publique de la Colombie-Britannique où il y a croisement entre les secteurs de  

la sécurité alimentaire et de la salubrité des aliments

Situation Exemple de citation

Fourniture d’aliments frais, 
sains et locaux dans les écoles

Donc, du point de vue de l’agent d’hygiène du milieu, il s’agit surtout – il s’occupe de salubrité des aliments – souvent, les 
aliments qui sont sûrs, plus sûrs, sont souvent des aliments emballés et des aliments transformés, ce qui n’est pas conciliable 
avec certains aliments que nous essayons de promouvoir dans les écoles. [P10, diététiste]

Fourniture d’aliments sains 
dans les garderies

Vous pouvez obtenir cette liste d’aliments à faible risque… ils sont hautement emballés, très transformés et très mauvais à la 
santé. Mais ils présentent un faible risque, donc il peut y avoir des embûches, mettons, si vous travaillez avec un établissement 
préscolaire ou une garderie. Vous voulez que les enfants aient accès à des aliments sains, mais vous vous présentez avec les 
mauvaises lignes directrices lorsque vous dites : « Vous ne pouvez pas avoir ces aliments. » Il faut dire : « Vous devez nous 
montrer que vos aliments sont correctement préparés. » [P13, responsable de la sécurité alimentaire]

Fourniture d’aliments locaux 
dans les hôpitaux

On parle de fourniture d’aliments locaux dans les cuisines des hôpitaux parce que ces derniers sont de grands acheteurs 
d’aliments. On se dit : « Eh bien, peut-être que nous pouvons demander au fournisseur local de fournir les viandes pour les 
produits qu’on sert à l’hôpital, cela serait tout un marché à conquérir », puis vous pouvez penser : « D’accord, mais ont-ils 
vraiment l’infrastructure pour soutenir tout ça de manière constante, et peuvent-ils le faire en toute sécurité? »… Je crois que 
l’un des arguments employés contre la fourniture locale d’aliments, c’est que les hôpitaux ont besoin d’un grand volume 
d’aliments très uniformes qui ne nécessitent pas beaucoup de transformation… La salubrité, c’est autre chose. Ont-ils les 
mécanismes requis en place? Vous pensez aux fournisseurs de produits frais. Suivent-ils le programme de salubrité des aliments à 
la ferme? Sont-ils conformes aux bonnes pratiques agricoles? Disposent-ils des infrastructures en place pour pouvoir assurer, 
j’imagine, la qualité de l’aliment et rassurer les utilisateurs que la qualité est suffisamment élevée et qu’ils n’ont pas à s’inquiéter 
du risque lié à la salubrité lorsqu’ils acceptent le produit? [P6, gestionnaire, protection de la santé/santé environnementale]

Fourniture d’aliments locaux 
dans les marchés agricoles

Nous n’étions pas satisfaits avec les produits dangereux du marché agricole et nous voulions plus d’étiquetage sur les produits 
en conserve, et ce genre de choses ne faisait pas partie des tâches [du groupe responsable de la sécurité alimentaire/santé de 
la population]. Ils ne faisaient qu’exercer des pressions pour vendre certains aliments locaux. [P3, agent d’hygiène du milieu]

Promotion des jardins 
communautaires

Je veux dire, j’utiliserais les jardins communautaires dès maintenant, une étude est en cours à l’UBC. Vous avez probablement 
lu au sujet de la contamination du sol et du plomb, des concentrations élevées de plomb dans certaines régions de Vancouver 
où se trouvent des jardins communautaires. Donc, bien entendu, c’est un énorme problème. Nous ne voulons pas que les gens 
soient intoxiqués par le plomb, mais nous n’en discutons pas sous l’angle de la sécurité alimentaire. Il faut peut-être tout 
fermer et ne peut plus avoir de jardins communautaires dans la ville de Vancouver, mais, ce n’est pas une bonne nouvelle. [P7, 
gestionnaire, sécurité alimentaire]

Soutien à l’accès à des produits 
agroalimentaires locaux

[…] mais les gens se disent, j’imagine que c’était l’attitude du genre : « Eh bien, si ça pousse juste l’autre côté de la rue, et 
qu’il s’agit d’une petite ferme d’une acre, alors ça doit être bon pour nous » et sur le plan de l’agriculture, cela semble 
merveilleux en effet, et ça serait génial, mais pas nécessairement, et nous ne pourrions pas prendre ce risque, nourrir les 
enfants des autres. [P9, responsable de projet en sécurité alimentaire]

Mise en place de mesures de 
salubrité des aliments par des 
règlements sur les viandes 
locales

Il faut reconnaître que dans certaines de nos régions rurales plus éloignées, il n’était pas possible de créer un abattoir détenant un 
permis provincial. On a donc instauré un permis d’abattage à la ferme. Des permis de classe D et E sont offerts dans ces régions rurales 
éloignées, des permis de classe E sont disponibles hors de ces emplacements, ainsi qu’une étude de faisabilité, parce que si vous pouvez 
amener votre animal à un abattoir, on préfère cette option en raison des normes de salubrité des aliments qui existent à l’abattoir… 
C’était donc plus ou moins une réponse, reconnaissant que nous voulions continuer de soutenir les aliments locaux, mais que nous 
souhaitions quand même avoir des normes en place. Parce que nous voulons, bien entendu, nous assurer que tous les Britanno-
Colombiens ont accès à de la viande locale salubre, n’est-ce pas? [P8, gestionnaire, protection de la santé/santé environnementale]

Dons d’aliments à des banques 
alimentaires et par les cuisines 
communautaires

Nous considérons actuellement assez souvent les fruits et légumes frais comme l'une des catégories d’aliments les plus 
risquées […] en fonction uniquement du nombre d’éclosions survenues au cours des quelque dix dernières années. Les 
produits frais sont souvent mis en cause dans les éclosions, alors que c’est certainement l’un des types d’aliments que vous 
voulez voir à une soupe populaire ou dans une banque alimentaire, ou dans un don alimentaire, et qui sont assurément plus 
sains que des produits comme [...] un Kraft Dinner. Par conséquent, je crois qu’il faut tenir compte de cet aspect, qu’il faut 
prendre certaines précautions de manutention et qu’il y a des limites à ce qu’il est possible de faire de façon sécuritaire ou 
non, et cela doit également être pris en compte. [P6, gestionnaire, protection de la santé/santé environnementale]

Soutien à l’utilisation de 
viande de gibier abattu

Par exemple, avec la viande de gibier abattu, nous recevions des demandes de la part de municipalités ou de districts régionaux du 
genre : « Nous avons tous ces cerfs abattus et ce serait bien si nous pouvions les transformer d’une façon ou d’une autre et les donner 
à la banque alimentaire locale ou aux gens des Premières Nations ou à qui que ce soit d’autre. » Nous avons répondu : « Eh bien, oui, 
ce serait une bonne idée, car ce sont des aliments de bonne qualité. Travaillons donc ensemble pour s’assurer que tout est fait de 
façon sécuritaire, pour que personne ne tombe malade en consommant ce produit. » [P1, spécialiste de la salubrité des aliments]

Soutien à l’accès aux dons 
d’aliments sains et locaux par 
des projets de cueillette

Les programmes de nutrition communautaires organisent des projets de cueillette dans la région [XXX]. Il reste beaucoup 
d’arbres fruitiers à la fin de l’année, donc nous avons travaillé à leur fournir certains conseils sur la salubrité des aliments tout 
au long du projet de cueillette. [P6, gestionnaire, protection de la santé/santé environnementale]

Amélioration de la santé des 
nouvelles mères et des jeunes 
enfants

Ces jours-ci dans le domaine de la santé publique, on organise beaucoup d’ateliers sur l’allaitement à l’intention des nouvelles 
mères. Nous y accueillons d’autres groupes pour parler de salubrité des aliments, de désinfection, d’hygiène personnelle dans 
la maison, en particulier s’il y a des animaux de compagnie, de jouets et d’infections qui peuvent survenir à la maison, et 
comment les prévenir. En présentant des sujets comme le contrôle des infections, les ateliers ont permis d’attirer les gens 
responsables de la salubrité des aliments, ceux responsables de la sécurité alimentaire et ceux œuvrant dans le domaine de 
l’alimentation saine, bref, une grande diversité d’intervenants. [P5, agent d’hygiène du milieu]
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sans aucune collaboration ou même 
demande auprès de nous, donc 
lorsque nous en avons entendu par­
ler, notre réaction a été de dire  : 
« non, c’est terminé, vous ne pouvez 
pas faire cela ». Et, bien sûr, c’est la 
guerre [rires].

Les répercussions des politiques ne tenant 
compte que d’un seul effet sur l'alimentation 
ou la santé

Lors des discussions sur les conflits 
opposant les tentatives en sécurité alimen­
taire et celles en salubrité des aliments, les 
participants ont souligné comment cette 
situation était en partie due aux politiques 
et règlements disparates qui n'ont jamais 
tenu compte des autres effets sur 
l'alimentation ou la santé dans leur élabo­
ration et leur mise en œuvre. Par exemple, 
P12 (diététiste) explique comment des 
lignes directrices comme celles en matière 
de salubrité des aliments suivies dans le 
cadre de FOODSAFE, un programme de 
formation des préposés à la manutention 
des aliments de la Colombie-Britannique22, 
peuvent causer des problèmes pour les 
établissements préscolaires qui servent de 
la nourriture aux enfants :

Nous avons toujours souhaité, par 
notre programme, le programme de 
nutrition communautaire, travailler 
davantage avec les enfants d’âge 
préscolaire. Nous encourageons et 
favorisons l’alimentation saine dans 
ces secteurs, ces installations, mais 
nous avons constaté que les règle­
ments [sur la salubrité des aliments] 
jouaient presque en notre défaveur. 
[…] D’un côté, les titulaires de per­
mis et les fournisseurs de services de 
garde se faisaient dire haut et fort 
que le programme FOODSAFE était 
nécessaire, à un point tel que, selon 
moi, même si le produit venait dans 
un emballage de plastique, du genre 
qui crépite quand on le froisse, on 
pouvait quand même le servir, car il 
était certifié FOODSAFE. Puis, de 
l’autre côté, les nutritionnistes 
déclaraient «  eh bien, nous voulons 
des aliments sains, qui sont des ali­
ments frais », et je crois qu’ils étaient 
d’une certaine manière limités dans 
ce qu’ils pouvaient faire. 

P12 poursuit en expliquant que, souvent, 
les règlements actuels en matière de salu­
brité des aliments ne tiennent pas compte 

des répercussions possibles sur l’alimen­
tation saine :

[...] les agents d’hygiène du milieu 
sont assujettis au Règlement sur les 
locaux destinés aux aliments. [...] Et 
les mesures prises par eux et par les 
agents de délivrance des permis, et 
nos propres documents, n’offraient 
pas tout le soutien nécessaire en ce 
qui concerne l’alimentation saine. 
[...] Nos exigences en matière de 
salubrité des aliments à l’intention 
des fournisseurs de services de garde, 
des garderies agréées, étaient très 
fortement orientées vers la salubrité 
des aliments, sans égard à l’alimen­
tation saine.

Dans certains cas, le décalage entre la poli­
tique et son application était implicite dans 
les déclarations des participants, par exem­
ple, dans la façon dont P13 (responsable de 
la sécurité alimentaire) parle du Guide ali­
mentaire canadien, la ligne directrice fon­
damentale dans la province, mais qui ne 
tient pas compte du risque d’infection à E. 
coli (responsable d’environ 33 000 intoxica­
tions au Canada chaque année23) ni des 
règlements en matière de salubrité des ali­
ments conçus pour minimiser ce risque :

Le Guide alimentaire canadien est 
essentiellement une ligne directrice 
nationale […] Pour l’alimentation 
saine au Canada, et dans la province, 
nous utilisons ce guide comme outil 
et tout le monde s’efforce de faire de 
meilleurs choix nutritionnels […] On 
ne peut donc pas le balayer du revers 
de la main. On ne peut pas dire que 
les enfants ne doivent pas manger de 
salades, parce que c’est dangereux 
[…] On ne peut pas bannir les ham­
burgers des établissements présco­
laires, n’est-ce pas [rires] à cause du 
risque d’infection à E. coli […] non.

Au-delà des règlements et des lignes direc­
trices en tant que tels, certains participants 
ont discuté de la façon dont les différentes 
interprétations des règlements sur la salu­
brité des aliments pouvaient avoir des 
effets négatifs sur la sécurité alimentaire et 
l’alimentation saine, comme en témoigne 
P6 (gestionnaire, protection de la santé/
santé environnementale) : 

Je crois que pour beaucoup de gens, 
oui, une lumière s’allume, ils se dis­
ent  : « Oui, cela a du sens, ce n’est 

pas si grave, laissez-les faire  », puis 
d’autres disent : « Mais non, ce n’est 
pas conforme à la loi  », donc, pour 
certains employés, cela dépend vrai­
ment de leur point de vue sur la 
manière d’interpréter les lois et dans 
quelle mesure ils croient avoir le pou­
voir de faire respecter l’esprit de la 
loi, de faire ce qui est probablement 
la bonne chose à faire.

Les participants ont également expliqué 
comment réinterpréter les règlements exis­
tants peut soutenir à la fois les objectifs en 
matière de salubrité des aliments et en 
matière de sécurité alimentaire. À titre 
d’exemple, P12 (diététiste) a souligné que 
le Child Care Licensing Regulation24 de 2007 
appuie en fait autant la sécurité alimentaire 
que la salubrité des aliments dans les 
garderies :

[...] Là où il y a eu, selon moi, une 
certaine adhésion, également, en 
protection de la santé, c’était le fait 
que réaliser ces activités alimentaires 
avec les enfants respecterait réelle­
ment certains énoncés ou exigences 
du Child Care Licensing Regulation. 
Parce que nous avons consulté le 
Child Care Licensing Regulation, qui 
prévoit que — où est-ce indiqué? — 
[traduction] « le titulaire d’un permis 
doit établir un programme de forma­
tion et de mise en pratique des règles 
de santé et d’hygiène  ». Il s’agit en 
fait de l’article 46… [rires]… du Child 
Care Licensing Regulation. Nous 
avons donc fait valoir que les expé­
riences de découverte et de prépara­
tion des aliments que nous offrons 
constituent des occasions pratiques 
idéales pour sensibiliser les enfants à 
l’hygiène, à la santé, à la salubrité 
des aliments et au lavage des mains. 
Donc, c’était un des arguments, puis 
il y avait également l’article  48 au 
complet, Nutrition, qui prévoit pour 
un enfant, [traduction] « que le titu­
laire d’un permis doit s’assurer que 
chaque enfant consomme des ali­
ments et des boissons sains selon le 
Guide alimentaire canadien  » et un 
tas de choses, n’est-ce pas, et puis 
nous avons affirmé que la pratique 
exemplaire consistait à exposer les 
enfants à diverses expériences ali­
mentaires et à une variété d’aliments 
sains, qui sont frais et très peu trans­
formés, et que les fournisseurs de 
services de garde étaient limités aux 
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aliments préemballés pour éviter le 
processus d’approbation. Ils allaient 
compromettre la qualité nutrition­
nelle. La qualité nutritionnelle était 
un élément important du Child Care 
Licensing Regulation, donc, oui, pour 
ces deux raisons, dans ce règlement, 
nous l’avons en quelque sorte retourné 
en disant : « Ces modifications vous 
aident vraiment à respecter le 
règlement ».

P6 (gestionnaire, protection de la santé/
santé environnementale) a également 
abordé la question de la réinterprétation 
lors de discussions sur des lignes directri­
ces élaborées pour interpréter la législation 
sur la salubrité des aliments d’une manière 
qui soutienne également certaines initia­
tives en matière de sécurité alimentaire et 
d’alimentation saine :

Et, pour moi, ce que je constate vrai­
ment dans bien des initiatives de 
sécurité alimentaire, c’est que les 
employés doivent en quelque sorte 
avoir la permission d’aller de l’avant 
et de tenir compte de ces éléments. 
Une ou deux choses viennent donc 
en tête, c’est-à-dire, oui, ils veulent 
savoir qu’ils ne seront pas pénalisés 
s’ils approuvent quelque chose qu’ils 
n’auraient peut-être pas approuvé 
s’ils avaient suivi la loi à la lettre, 
mais en plus, il y a une certaine uni­
formité dans le fait que si vous don­
nez à quelqu’un l’occasion de faire 
ce genre de chose, vous pourriez être 
perçu comme étant un peu laxiste 
avec la loi, mais s’il existe une ligne 
directrice pour l’appuyer, ou tout 
autre document mentionnant qu’il y 
a eu un précédent, alors « oui, vous 
pouvez autoriser ceci et ceci et ceci 
dans ce type d’établissement ». Cette 
attitude leur donne en quelque sorte 
l’autorisation d’aller de l’avant et de 
permettre un adoucissement de cette 
interprétation rigoureuse de la loi.

L’impact du produit alimentaire : ce qui est 
sain n’est pas toujours salubre et ce qui est 
salubre n’est pas toujours sain

L'essentiel du conflit décrit par les partici­
pants sur le plan pratique et stratégique 
relevait du fait que le risque de maladie 
d’origine alimentaire peut être plus élevé 
avec les aliments frais et sains que l'on 
promeut en matière de sécurité alimentaire, 

et que les aliments présentant un faible ris­
que en matière de salubrité sont souvent 
préemballés et transformés, donc moins 
sains et nutritifs. Les participants ont sur­
tout comparé les fruits et légumes frais et 
les aliments préemballés et transformés ou 
les aliments « dans un emballage de plas­
tique, du genre qui crépite quand on le 
froisse » (P12, diététiste). Par exemple, P6 
(gestionnaire, protection de la santé/santé 
environnementale) a comparé les fruits et 
légumes frais au Kraft Dinner lors d’une 
discussion sur les dons de nourriture faits 
par exemple aux banques alimentaires, 
décrivant les risques que présentent ces 
deux types d’aliments :

Nous considérons actuellement assez 
souvent les fruits et légumes frais 
comme l'une des catégories 
d’aliments les plus risquées […] en 
fonction uniquement du nombre 
d’éclosions survenues au cours des 
quelque dix dernières années. Les 
produits frais sont souvent mis en 
cause dans les éclosions, alors que 
c’est certainement l’un des types 
d’aliments que vous voulez voir à 
une soupe populaire ou dans une 
banque alimentaire, ou dans un don 
alimentaire, et qui sont assurément 
plus sains que des produits comme 
[...] un Kraft Dinner. Par conséquent, 
je crois qu’il faut tenir compte de cet 
aspect, qu’il faut prendre certaines 
précautions de manutention et qu’il y 
a des limites à ce qu’il est possible de 
faire de façon sécuritaire ou non, et 
cela doit également être pris en 
compte.

De même, P10 (diététiste) a noté que les 
aliments dont le risque de maladies 
d’origine alimentaire est minime ne sont 
pas toujours sains :

[Je] pense à un document autrefois 
en vigueur – je crois bien qu’il l’est 
encore, parce que cette initiative 
n’est pas encore terminée –, une liste 
des "aliments sûrs que vous pouvez 
préparer à l’école". Je crois que nous 
avons encore un document de Health 
Link BC sur le programme FOODSAFE 
qui mentionne que "les pains et 
pâtisseries, riches en sucre, ou 
quelque chose comme ça, sont plus 
sûrs que de préparer des légumes".

Même si l’idée de comparer les fruits et 
légumes frais et les aliments préemballés 

s'est révélée prédominante, d’autres types 
d’aliments ont été mentionnés dans le con­
texte des liens entre salubrité des aliments 
et sécurité alimentaire. À titre d’exemple, 
P6 (gestionnaire, protection de la santé/
santé environnementale) a décrit comment 
les aliments potentiellement dangereux du 
point de vue de la salubrité des aliments, 
comme la viande, les produits laitiers et les 
œufs, comptent également parmi les ali­
ments les plus nutritifs :

Malheureusement, la législation n’a­
borde pas vraiment ce type précis 
d’aliments. Elle traite un peu des ali­
ments potentiellement dangereux, cela 
a donc toujours été un peu une ligne 
de démarcation et, malheureusement, 
beaucoup d’aliments potentiellement 
dangereux font également partie des 
aliments les plus nutritifs, donc […] 
il y a les produits laitiers, et lorsque 
vous avez des produits de la viande 
et des œufs, par exemple, il existe un 
niveau de risque élevé généralement 
associé qui s’y rattache, mais à la 
condition que ce risque découle 
d’une mauvaise manutention en 
cours de route.

Dans le même ordre d’idées, P11 (diété­
tiste) a expliqué comment les aliments 
avantageux sur le plan de la sécurité ali­
mentaire, comme les aliments traditionnels 
préparés par la population, peuvent 
présenter un risque de maladies d’origine 
alimentaire : 

 [...] du point de vue des Premières 
Nations, notre environnement a vrai­
ment changé. Les risques de mala­
dies d’origine alimentaire sont 
nettement plus nombreux que jamais 
auparavant, et nos méthodes chan­
gent également un peu, ce qui aug­
mente le risque. On a qu’à penser au 
poisson ou au gibier. Certaines per­
sonnes aiment – surtout dans le cas 
du poisson –, certains se tournent 
vers la mise en conserve ou en pot 
du poisson… C’est très courant dans 
les communautés des Premières 
Nations de le faire dans un bain-
marie d’eau bouillante, ce qui n’est 
pas conforme à la norme de traite­
ment relative à la salubrité des ali­
ments. La norme est la mise en 
conserve à l’autoclave, parce qu’il est 
possible d’élever le produit à la tem­
pérature nécessaire pour tuer les 



367Vol 37, n° 10, octobre 2017
Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 

Recherche, politiques et pratiques

spores potentielles. C’est ce que nous 
voulons. Sinon, le risque, en fait, 
c’est la mort.

Outre les exemples susmentionnés, un par­
ticipant (P13, responsable de la sécurité 
alimentaire) a décrit une situation où, dans 
le cadre de discussions sur le problème des 
préparations pour nourrissons expirées, les 
objectifs de sécurité alimentaire et de salu­
brité des aliments visant à réduire les ris­
ques pour la santé étaient conciliables :

 […] avec les préparations pour nour­
rissons et les aliments pour bébés, le 
« meilleur avant telle date  », et j’étais 
très préoccupé par la rancidité… 
dans les préparations et, bien 
entendu, il peut s’agir d’une discus­
sion sur la salubrité des aliments, 
mais il s’agit également d’une discus­
sion très importante sur la nutrition, 
n'est-ce pas… parce que les acides 
gras essentiels à longue chaîne, si ils 
deviennent rances, c’est tout un pro­
blème… C’est aussi un problème de 
nutrition vraiment important. La ran­
cidité n’est donc pas uniquement un 
risque de toxicité, c’est aussi une 
composante nutritionnelle.

Reconnaître que pour les deux secteurs, 
« l’objectif ultime est la meilleure santé 
possible » 

Globalement, les participants ont parlé de 
l’importance d’adopter une vue d’ensemble 
à propos du lien entre les aliments et la 
santé de la population. Par exemple, P6 
(gestionnaire, protection de la santé/santé 
environnementale) a expliqué que lorsqu’on 
travaille à améliorer la santé de la popula­
tion, il importe de voir au-delà de son pro­
pre secteur afin de reconnaître le rôle des 
autres effets sur l'alimentation et la santé :

Je pense qu'on comprend dans une 
certaine mesure que les aliments ne 
se résument pas au volet salubrité, 
qu’il y a beaucoup plus que cela en 
ce qui concerne les avantages pour la 
santé publique, et je crois que si vous 
examinez les déterminants de la 
santé, et quiconque ayant travaillé 
dans ce domaine voit clairement que 
la salubrité des aliments en est une 
composante mais qu’il y en a beau­
coup d’autres, et que bien d’autres 
caractéristiques des aliments influ­
enceront favorablement la santé pub­
lique, donc, qu’il s’agisse de nutrition 

ou de sécurité alimentaire, des cho­
ses peuvent se produire avec les ali­
ments et il faut en être conscient.

De plus, comme P4 (diététiste) l’a fait 
remarquer, la nourriture joue un rôle 
prépondérant dans la santé, un rôle qui 
dépasse largement l’acte physique de se 
nourrir : 

Et la population locale avec laquelle 
je travaille, avec laquelle nous travail­
lons tous ensemble, et on m’a 
entendu expliquer en détail [rires] ce 
type de problèmes, que la nourriture 
n’est pas que la nourriture, c’est la 
culture et [rires] cela va au-delà de la 
satiété. 

Cependant, même s'ils ont noté comment 
les activités et les politiques relatives à la 
sécurité alimentaire et à la salubrité des ali­
ments peuvent entrer en contradiction, la 
plupart des participants étaient conscients 
que les deux secteurs jouent un rôle impor­
tant dans l’amélioration de la santé de la 
population. Par exemple, P1 (spécialiste de 
la salubrité des aliments) a fait valoir que 
les deux secteurs accordent de l’importance 
aux effets sur la santé découlant de la salu­
brité des aliments  : « Dans la plupart des 
cas, ces secteurs souhaitent voir, comme 
vous, le même résultat, c’est-à-dire des ali­
ments sûrs. Autrement dit, personne ne 
souhaite rendre les gens malades.  » De 
même, P10 (diététiste) a souligné qu’un 
des objectifs de la sécurité alimentaire est 
d’inculquer de saines habitudes à long 
terme auprès de la population, et que la 
salubrité des aliments est souvent intégrée 
à cet objectif : 

Pour ce qui est des garderies et des 
écoles, c’est le moment où les enfants 
prennent des habitudes alimentaires 
qui, espérons-le, serviront de fonde­
ment tout au long de leur vie. Dans 
ce cas, nous voulons donc à la fois 
des aliments sains et sûrs. 

De plus, les participants reconnaissent que 
la salubrité des aliments est souvent con­
sidérée comme un volet important de la 
sécurité alimentaire, comme en témoigne 
P1 (spécialiste de la salubrité des 
aliments) : 

[...] Toute l’idée de la sécuritaire ali­
mentaire, vous savez, des aliments 
bons et nutritifs pour tous, ou l’accès 

à ceux‑ci, mais des aliments bons, 
nutritifs et sains […] je crois vrai­
ment que c’est absolument lié à notre 
thème très central, qui est tout aussi 
important que la nutrition. 

Enfin, pour les participants, le but fonda­
mental des secteurs de la sécurité alimen­
taire et de la salubrité des aliments est bien 
d’améliorer la santé de la population, 
comme l’a mentionné P12 (diététiste) lors 
de discussions sur les aliments dans les 
garderies :

Le message que nous essayons de 
communiquer ressemble à l’objectif 
ultime  : nous visons la meilleure 
santé possible pour les enfants pris 
en charge. Cela comprend dans 
l’immédiat la santé et la salubrité, 
mais aussi la santé tout au long de la 
vie, sans oublier les effets des mala­
dies chroniques, et la proportion de 
la population qui sera touchée par 
celles-ci à cause de mauvaises habi­
tudes alimentaires et de vie, par rap­
port au risque immédiat lié à la 
salubrité des aliments […] Et essayer 
d’établir un équilibre, car ces deux 
volets sont vraiment importants.

Analyse

Dans cette étude, nous avons cherché à 
savoir comment se recoupent le secteur de 
la sécurité alimentaire des collectivités et 
celui de la salubrité des aliments, dans le 
contexte de la pratique en santé publique 
en Colombie-Britannique. Les participants 
ont révélé comment les pratiques quotidi­
ennes de leur secteur, qui visent à amélio­
rer soit l’accès de la population à des 
aliments sains soit la salubrité des aliments 
consommés par le public, pouvaient être 
favorisées ou entravées par les activités de 
l’autre secteur, notamment en raison de 
politiques disparates qui ne tiennent pas 
compte des nombreux effets sur la santé 
associés aux aliments. Ils ont en outre 
déterminé comment certains types de 
produits alimentaires, comme les fruits et 
légumes frais, peuvent comporter à la fois 
des risques et des avantages pour la santé 
de la population. Malgré ces tensions, les 
participants ont bien vu que les deux 
secteurs s’employaient à atteindre le même 
objectif général, soit l’amélioration de la 
santé de la population, même si leurs per­
spectives étaient légèrement différentes, 
une attitude qui leur a permis de collaborer 
avec l’autre secteur malgré les difficultés 
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auxquelles ils étaient confrontés. Ces résul­
tats conduisent à prendre en compte plus­
ieurs points pour concevoir dans l'avenir 
l'environnement alimentaire au Canada 
ainsi que pour prendre des mesures visant 
à l'améliorer. 

D’abord, lorsqu’il s’agit de créer un envi­
ronnement alimentaire plus sain, la mobili­
sation des praticiens en santé publique ne 
doit pas s’arrêter à la mise à contribution 
des gens du domaine de la nutrition, de 
l’alimentation saine et de la sécurité ali­
mentaire, mais doit aussi inclure les 
responsables de la salubrité des aliments. 
Même si tenir compte de la salubrité ali­
mentaire au moment d’évaluer ou d’agir 
afin d’améliorer un environnement alimen­
taire a déjà été suggéré17,25, notre étude 
montre dans quelle mesure la collaboration 
avec des praticiens en salubrité des ali­
ments (ou son absence ) peut avoir une 
incidence sur les efforts déployés en santé 
de la population en vue d’améliorer 
l'environnement nutritionnel de la collec­
tivité. Dans cette étude, les participants ont 
fourni de nombreux exemples de la 
manière dont le manque d’engagement 
entre les secteurs liés à l’alimentation a 
compliqué leur mandat de fournir des ali­
ments sains et sûrs aux collectivités con­
cernées. Les travaux de Martin et Perkins 
ont révélé des tensions entre les praticiens 
en salubrité des aliments et ceux du 
domaine de la sécurité alimentaire dans 
bien des provinces canadiennes26, ce qui 
donne à penser que les conclusions présen­
tées ici pourraient s’appliquer ailleurs 
qu’en Colombie-Britannique. Cela implique 
de réaliser des travaux supplémentaires 
pour déterminer comment mieux soutenir 
la collaboration entre praticiens de ces 
secteurs.

Au-delà des actions individuelles menées 
par les praticiens en santé publique, nos 
conclusions donnent à penser également 
que les politiques provinciales et fédérales 
relatives aux aliments et à la santé devraient 
tenir compte des effets et des influences 
possibles sur la santé au-delà du résultat 
concret visé. Cette idée a déjà été propo­
sée8, et notre étude montre bien que des 
politiques disparates peuvent réduire l’effi­
cacité des mesures prises par les praticiens 
de première ligne, qui doivent, lors de la 
mise en œuvre des programmes, naviguer 
en évitant les écueils des divergences entre 
milieu stratégique et milieu législatif. Les 
lignes directrices officielles peuvent faci­
liter cette navigation, particulièrement 

lorsqu’elles sont le fruit d’une collaboration. 
Par exemple, la Food Donor Encouragement 
Act de 1997 de la Colombie-Britannique 
(qui dégage de toute responsabilité les 
donateurs agissant de bonne foi si le don 
de nourriture a des répercussions négatives 
sur la santé27) peut agir en contradiction 
avec les normes traditionnelles en matière 
de salubrité des aliments, créant ainsi des 
situations dans lesquelles les praticiens en 
santé publique peuvent se retrouver avec 
des objectifs entrant en contradiction (p. ex. 
accroître les dons d’aliments frais ou mettre 
en application les normes de salubrité des 
aliments), particulièrement pour certains 
aliments comme les fruits et légumes frais 
et les aliments transformés, comme l’ont 
fait remarquer nos participants. En 2016, la 
Colombie-Britannique a établi des lignes 
directrices élaborées conjointement par les 
responsables de la salubrité des aliments et 
les représentants des banques alimentaires 
et permettant de mieux soutenir les pra­
tiques alimentaires sécuritaires en fonction 
des réalités des organismes qui dépendent 
des dons de nourriture pour fonctionner, et 
dont l'objectif est d’offrir des aliments 
nutritifs aux personnes dans le besoin, tout 
en tenant compte de la grande vulnérabilité 
de certaines sous-populations de clients (p. 
ex. les aînés, les enfants, les personnes 
immunodéprimées) aux agents pathogènes 
d’origine alimentaire28.

Les participants à cette étude ont pu discu­
ter des lois, des règlements et des poli­
tiques relatifs à la salubrité des aliments, 
qui était beaucoup plus clairs que ceux 
associés à la sécurité alimentaire, en partie 
parce que les lois sur la salubrité des ali­
ments existent depuis beaucoup longtemps 
au Canada (p. ex. la Loi sur les aliments et 
drogues29, une loi canadienne qui remonte 
à 1920) que les lois sur la sécurité alimen­
taire, relativement nouvelles (p. ex. la Food 
Donor Encouragement Act, 199727 de la 
Colombie‑Britannique et le projet de loi 
M  222 sur les aliments locaux [BC Local 
Food Act30]). Cela peut exacerber les con­
flits entre les praticiens des deux secteurs, 
pour qui les lois peuvent limiter les activi­
tés de santé publique. Dans notre étude, si 
les participants ont fait état des con­
séquences positives et négatives de la Food 
Safety Act31 de la Colombie‑Britannique 
dans le cadre de leurs pratiques quoti­
diennes (surtout celles liées à l’application 
des normes de salubrité des aliments), 
d’autres lois n’ont pas été mentionnées 
aussi explicitement ni largement. La salu­
brité des aliments et la sécurité alimentaire 

constituent 2 des 21 programmes de santé 
publique de base de la province, et leur 
interdépendance est de plus en plus recon­
nue32, l’accès à des aliments salubres étant 
considéré comme une constituante impor­
tante de la sécurité alimentaire. Le pro­
gramme de base de salubrité des aliments 
est axé sur la réduction des préjudices liés 
aux contaminants microbiens et chimiques 
possibles et repose sur deux lois provincia­
les : la Food Safety Act31 et la Public Health 
Act33,34. Le programme de sécurité alimen­
taire de base, qui vise à jeter les bases 
d’une saine alimentation et d’un approvi­
sionnement alimentaire stable et durable35, 
est également soutenu par la Food Safety 
Act et la Public Health Act36, de même que 
par la Food Donor Encouragement Act27,36. 
Les fondements législatifs communs à ces 
programmes de base laissent penser que ce 
n’est peut-être pas la législation comme 
telle mais plutôt son interprétation et son 
application (notamment par l’entremise de 
politiques et de pratiques qui souvent ne 
tiennent compte que d’un seul effet sur 
l'alimentation ou la santé) qui peuvent 
créer des tensions dans la pratique en santé 
publique. En effet, certains participants ont 
expliqué comment le fait de réinterpréter 
certains règlements existants peut con­
tribuer à renforcer à la fois les objectifs de 
salubrité des aliments et ceux de sécurité 
alimentaire. Examiner comment les lois 
actuelles pourraient être réinterprétées est 
important, mais cela dépasse le cadre de 
notre étude.

Les participants ont parlé des aliments 
spécifiques qui comportent à la fois des ris­
ques et des avantages pour la santé, dont 
les aliments transformés et emballés ainsi 
que les fruits et légumes frais ont constitué 
les exemples prédominants. Comme les 
fruits et légumes frais sont beaucoup à 
l'origine de maladies d’origine alimentaire 
au Canada10, des interventions sur l’envi­
ronnement alimentaire destinées à accroî­
tre l’accès aux fruits et légumes frais et leur 
disponibilité devraient être menées de 
façon proactive pour atténuer le risque 
d’exposition aux agents pathogènes. Jusqu’à 
maintenant, l’écosystème microbien dyna­
mique des aliments n’a pas été explicite­
ment considéré comme une composante 
d'un environnement alimentaire sain, ce 
qui devrait l'être dans l'avenir. Pour ce 
faire, d'après nos résultats, au moment de 
caractériser un environnement alimentaire, 
on devrait mesurer les facteurs de salubrité 
des aliments. À ce jour, les études sur 
l'environnement alimentaire canadien ayant 
tenu compte de la qualité et de la salubrité 
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des aliments ont porté sur des composantes 
comme la fraîcheur perçue37 et la sécurité 
physique relative à l’acheminement des 
produits vers les établissements alimen­
taires38, et ont fait ressortir des problèmes 
liés à la contamination d’aliments par des 
souris39. Malgré les données probantes 
américaines selon lesquelles les aliments, 
particulièrement les fruits et légumes frais, 
provenant de marchés et d’établissements 
de vente au détail situés dans des régions 
désavantagées sur le plan socioéconomique 
peuvent présenter des taux de contamina­
tion microbienne plus élevés que dans des 
régions à statut socioéconomique élevé40‑42, 
ces indicateurs de salubrité n’ont pas été 
inclus dans les évaluations de l’environ­
nement alimentaire canadien. L'une des 
raisons invoquées pour expliquer cette 
omission est le manque de données25, mais 
étant donné la quantité importante de don­
nées d’inspection recueillies en perma­
nence par les organismes locaux et 
provinciaux de santé publique (p. ex. 
Vancouver Coastal Health43, Région de 
Waterloo44), l’intégration de mesures de la 
salubrité des aliments dans la caractérisa­
tion de l’environnement alimentaire est en 
principe réalisable et devrait être étudiée 
plus à fond.

D’autres recherches ayant examiné le lien 
entre salubrité des aliments et sécurité ali­
mentaire portaient sur l’évaluation de 
l’inclusion de la salubrité des aliments 
dans les initiatives de sécurité alimentaire45 
et les répercussions d’une réglementation 
particulière en matière de salubrité sur la 
sécurité alimentaire de la population11,12, de 
même que sur l’examen des facteurs de ris­
que qui peuvent être communs à 
l’insécurité alimentaire et aux maladies 
d’origine alimentaire (p. ex. le statut 
socioéconomique46, le changement clima­
tique47). Notre étude renforce les résultats 
de ces travaux, en définissant de multiples 
échelles où se recoupent la salubrité des 
aliments et la sécurité alimentaire (c.-à-d. 
les produits alimentaires, les pratiques de 
santé publique, les politiques gouverne­
mentales, etc.) Elle permet également de 
souligner les problèmes présents dans le 
système alimentaire canadien, à savoir la 
séparation entre salubrité des aliments et 
sécurité alimentaire dans la pratique en 
santé publique, et le degré relativement 
plus élevé d’institutionnalisation du rôle de 
la salubrité des aliments en santé publique 
par rapport à celui de la sécurité alimen­
taire. Dans notre étude, les praticiens en 
salubrité des aliments occupaient des 
postes clairement définis, dont le poste 

accrédité d’agent d’hygiène du milieu48, 
tandis que le rôle des praticiens en sécurité 
alimentaire était plus diversifié et englobait 
souvent les nutritionnistes communau­
taires et les diététistes en santé publique. 
Les praticiens en salubrité des aliments tra­
vaillaient uniquement dans les organismes 
gouvernementaux et les autorités sani­
taires, alors qu’on trouvait des praticiens 
en sécurité alimentaire également dans les 
organismes communautaires et les orga­
nisations non gouvernementales. Ce 
facteur peut être important lorsqu’on 
envisage la création d'initiatives alimen­
taires axées sur la mobilisation de la com­
munauté, parce que les organismes 
communautaires pourraient ne pas repré­
senter ni défendre les intérêts liés à la prise 
en compte des risques réels d’origine ali­
mentaire auxquelles les Canadiens sont 
confrontés. Par exemple, au moment de la 
rédaction de cet article, la Colombie-
Britannique disposait de nombreux réseaux 
communautaires de sécurité alimentaire, 
dont 14 dans la région de Vancouver seule­
ment49, mais aucun groupe communautaire 
de promotion de la salubrité des aliments. 
Les projets liés à la santé publique, comme 
l’élaboration de politiques en matière 
d’aliments locaux, qui font entendre la 
voix des communautés dans les discus­
sions, sont susceptibles de ne pas totale­
ment régler les problèmes de salubrité des 
aliments dans leurs activités. Si cela a des 
répercussions sur la salubrité des aliments, 
risques auxquels les praticiens de ce 
domaine doivent répondre d’une façon qui 
est perçue comme négative (p. ex. ferme­
ture des locaux, rappel d’aliments), un 
cycle de désengagement et de méfiance est 
possible, comme l’ont mentionné dans 
l’étude les participants du secteur de la 
salubrité des aliments. La mobilisation des 
différents secteurs dès la mise en place de 
mesures de santé publique peut constituer 
un excellent moyen de réduire cette 
division.

Points forts et limites

La littérature sur le sujet étant pauvre, nous 
avons pu, grâce à des entrevues menées 
auprès des informateurs clés, procéder à 
un examen approfondi des modalités dont 
les secteurs de la sécurité alimentaire et de 
la salubrité des aliments peuvent se 
recouper, à partir de l'expérience de prati­
ciens en santé publique de la Colombie-
Britannique, révélant ainsi plusieurs 
éléments importants à prendre en compte 
lors de la conception de l'environnement 
alimentaire ou de la mise en œuvre de 

mesures visant à le transformer. Nos 
travaux peuvent fournir une base à des 
évaluations futures plus exhaustives, 
portant sur un éventail plus vaste de pra­
ticiens et de provinces. La principale limite 
de notre étude réside dans le fait que nous 
avons ciblé des personnes possédant une 
expérience de travail avec l’autre secteur : 
il est possible que leur expérience diffère 
de celle d’autres personnes n’ayant jamais 
travaillé avec l’autre secteur ou ayant 
essayé mais en vain. De même, nos partici­
pants travaillaient tous en santé publique, 
de sorte que les tensions et les recoupe­
ments signalés ici ne sont peut-être pas 
représentatifs ce qui est vécu hors du 
domaine de la santé publique. Des entre­
vues avec d’autres personnes participant à 
l’amélioration de la salubrité des aliments 
et de la sécurité alimentaire (p. ex. ensei­
gnants des compétences alimentaires, 
exploitants de soupes populaires) sont 
nécessaires pour mieux mettre au jour les 
tensions et les considérations au carrefour 
de ces deux secteurs, au-delà du cadre de 
la santé publique. Cette étude a néanmoins 
fait ressortir d’importants éléments à pren­
dre en considération lors de l'élaboration 
d'activités et de politiques en matière de 
santé publique contribuant à façonner 
l'environnement alimentaire canadien.

Conclusion

Notre étude met en évidence comment la 
sécurité alimentaire et la salubrité des ali­
ments, deux secteurs de la santé publique 
importants mais historiquement séparés au 
Canada, sont en fait liées de plusieurs 
manières. Elle démontre globalement qu'il 
faut compter les maladies d’origine alimen­
taire comme les activités liées à la salubrité 
des aliments au nombre des facteurs 
importants qui ont une incidence sur un 
environnement alimentaire sain au Canada. 
Il incombe aux praticiens œuvrant dans ces 
secteurs de collaborer davantage, en par­
ticulier pour atténuer les conséquences 
non prévues sur la santé publique des 
activités visant à accroître l’accès aux ali­
ments frais et leur disponibilité (dont les 
fruits et légumes frais) ou à limiter 
l’exposition aux aliments qui présentent un 
risque microbien élevé. D'après nos résul­
tats, au-delà de la sécurité alimentaire et de 
la salubrité des aliments, il importe 
d'examiner comment les diverses mesures 
en santé publique relatives à l’alimentation 
et à la santé sont susceptibles d'interférer 
de manière non prévue pour façonner 
l’environnement alimentaire actuel, souli­
gnant ainsi l’importance de mobiliser les 
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différents secteurs au sein des organismes 
de santé publique et entre eux lorsqu’il 
s’agit de concevoir des programmes ou des 
politiques visant à transformer les habi­
tudes alimentaires des Canadiens.
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